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Assurance-vie et contrats non dénoués :  
les incidences civiles et fiscales de la réponse Ciot 115d1

Annabelle PANDO

En rapportant la doctrine Bacquet, Bercy a supprimé les droits de succession 
dus par les héritiers d’un contrat d’assurance-vie non dénoué, souscrit par 
un époux et financé avec des fonds communs. Si la règle fiscale a évolué, la 
réponse Ciot confirme que ces contrats sont bien des actifs de communauté, 
et ouvre des opportunités fiscales à consolider par le partage des biens lors 
de la première succession.

Le 12 janvier dernier, Bercy rapportait par 
voie de communiqué de presse sa doc-
trine Bacquet. Le 23  février, une réponse 
ministérielle au député Ciot entérinait 
cette nouvelle position. Retour sur l’évo-
lution d’une règle fiscale importante tant 
dans son principe qu’au regard du nombre 
de familles concernées.

▪▪ Régime de la communauté  
et assurance-vie

Un contrat d’assurance-vie non dénoué 
alimenté par des fonds communs est 
considéré comme faisant partie de la 
communauté. Cette affirmation par la 
Cour de cassation en 1992 dans son arrêt 
Praslicka repose sur l’analyse des articles 
1401 et 1498 du Code civil. La valeur de ra-
chat du contrat non dénoué constitue un 
bien commun, plus précisément le capital 
un actif de communauté, et les intérêts 
des acquêts. Sur le plan fiscal et après plu-
sieurs hésitations ministérielles, la consé-

quence de cette règle civile a été arrêtée 
en 2010, par la fameuse réponse dite Bac-
quet selon laquelle  : «  conformément à 
l’article 1401 du Code civil, et sous réserve 
de l’appréciation souveraine des juges du 
fond, la valeur de rachat des contrats d’as-
surance-vie souscrits avec des fonds com-
muns fait partie de l’actif de communauté 
soumis aux droits de succession dans les 
conditions de droit commun ».

Une règle trop souvent méconnue, qui 
concerne pourtant un nombre de famille 
élevé. Près de 90  % des couples mariés 
le sont sous le régime légal, c’est-à-dire 
de la communauté réduite aux acquêts. 
Quant à l’assurance-vie, 36,5 % des Fran-
çais en sont équipés, un taux de détention 
qui monte à 37,2 % chez les couples avec 
enfant et 40,7 % pour les couples sans en-
fant.
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